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Séance du Conseil Municipal 

 
Séance du 27 Septembre 2024 

 
 

 
 
 
L'an deux mille vingt-quatre et le vingt-sept septembre à 18 heures, le Conseil Municipal, 
régulièrement convoqué en date du 25 juillet 2024, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, 
dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur BIONDINI Bruno, Maire. 
 
Nombre de conseillés : 11 
En exercice : 11 
Présents : 9 
Votants : 10 
Votants par procuration : 1 
 
Présents :  
 
Bruno BIONDINI, Thierry SOUSTELLE, Jean-Claude GARNIER, Jean-Max RENOUX, Jean-Luc 
CHABROL, Myriam GOICURIA, David JUSTES, Nathalie NICOLAS, Romain PIALAT 
 
Représentés : Laure BARAFORT par Jean-Claude GARNIER 
 
Absents : Jean-Pierre DEMONTOY 
 
Secrétaire de séance : Jean-Claude GARNIER 
 
Début de séance : 18 heures  
 
Approbation du PV du 30 JUILLET 2024  
 
VOTE : A L’UNANIMITE 
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Ordre du jour :  
 
 
 

� Délibérations pour les exonérations fiscales en FRR. "France Ruralités 
Revitalisation"  
 

 
 
Objet: TFPB : EXONÉRATION EN FAVEUR DES IMMEUBLES SITUÉS EN ZONE FRANCE 
RURALITÉS - 2024_016 
 

 
 
Le classement de la commune en FRR ouvre droit à des exonérations fiscales et sociales afin 
de soutenir l'activité économique et l'attractivité de notre commune. Les entreprises qui 
s'implantent chez nous pourront ainsi bénéficier d’exonération d'impôts sur les bénéfices (impôt 
sur le revenu ou sur les sociétés), de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB). 
 
Vu l’article 1383 K du code général des impôts, 
Vu l’article 1466 G du code général des impôts, 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Décide d'instaurer l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des 
immeubles situés dans les zones France ruralités revitalisation et France ruralités revitalisation 
« plus » mentionnées aux II et III de l'article 44 quindecies A du code général des impôts et 
rattachés à un établissement remplissant les conditions pour bénéficier de l'exonération de 
cotisation foncière des entreprises prévue à l'article 1466 G du code général des impôts. 
 
Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux 
 
Résultat du vote : Adoptée 
 
 
 
Objet: CFE : EXONÉRATION EN FAVEUR DES ÉTABLISSEMENTS APPARTENANT AUX 
ENTREPRISES QUI  BÉNÉFICIENT DE L'EXONÉRATION PRÉVUE À L'ARTICLE 44 
QUINDECIES A DANS UNE ZONE FRANCE RURALITÉS REVITALISATION - 2024_017 
 

 
 
 
 
 

 
Conformément à l'article 1466 G du code général des impôts (CGI), les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre peuvent, par 
une délibération prise dans les conditions prévues au I de l’article 1639 A bis CGI, pour la part 
qui leur revient, exonérer de cotisation foncière des entreprises (CFE) pendant 5 ans, les 

Le Maire de la commune de Lamelouze expose les dispositions de l’article 1383 K du code 
général des impôts permettant au conseil municipal d'instaurer l’exonération de taxe foncière sur 
les propriétés bâties dont bénéficient les immeubles situés dans les zones France ruralités 
revitalisation mentionnées aux II et III de l’article 44 quindecies A du code général des impôts et 
rattachés à un établissement remplissant les conditions pour bénéficier de l'exonération de 
cotisation foncière des entreprises prévue à l'article 1466G.

Le Maire de la commune de Lamelouze expose les dispositions de l’article 1466 G du code 
général des impôts permettant au conseil municipal d'instaurer l’exonération de cotisation 
foncière des entreprises applicable aux établissements créés, entre le 1er juillet 2024 et le 31 
décembre 2029, dans les zones France ruralités revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 
44 quindecies A du code général des impôts, par les entreprises bénéficiant de l’exonération 
d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les sociétés prévue à l’article précité.  
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 établissements exerçant une activité industrielle, commerciale, artisanale ou professionnelle 
non commerciale (libérale) et créés, entre le 1er juillet 2024 et le 31 décembre 2029, dans une 
zone France ruralités revitalisation (FRR), mentionnée aux II et III de l’article 44 quindecies A 
par les entreprises qui bénéficient de l'exonération prévue à ce même article 44 quindecies A. 
Cette exonération s'applique également aux extensions d'établissement réalisées entre le 1er 
juillet 2024 et le 31 décembre 2029 dans une zone FRR « plus » mentionnée au III dudit article 
44 quindecies A. 
Ces établissements bénéficient ensuite, pendant 3 ans, d’un abattement dégressif de 75 % la 
première année, 50 % la deuxième année et 25 % la troisième année. 
 
Vu l’article 1466 G du code général des impôts, 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Décide d'instaurer l’exonération de cotisation foncière des entreprises prévue en faveur des 
opérations visées à l’article 1466 G du code général des impôts. 
 
Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
Résultat du vote : Adoptée 
 
 
 
Objet: TFPB : EXONÉRATION EN FAVEUR DES LOGEMENTS ACQUIS ET AMÉLIORÉS AU 
MOYEN D’UNE AIDE FINANCIÈRE DE L'AGENCE NATIONALE POUR L'AMÉLIORATION DE 
L'HABITAT (ANAH) PAR DES PERSONNES PHYSIQUES - 2024_018 
 

 

-

  
 
Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité 
propre peuvent, sur délibération, accorder une exonération totale de taxe foncière sur les 
propriétés bâties, pour une durée de quinze ans, en faveur des logements visés au 4° de 
l'article L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation situés dans les zones de France 
ruralités revitalisation (FRR). 
 
Vu l’article 1383 E du code général des impôts, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Décide d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties, les logements qui sont, en vue de 
leur location, acquis et améliorés au moyen d'une aide financière de l'Agence Nationale pour 
l’Amélioration de l'Habitat par des personnes physiques. 
 
Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux 
 
Résultat du vote : Adoptée 
 
 
 
 

Le Maire de la commune de Lamelouze expose les dispositions de l’article 1383 E du code 
général des impôts permettant au conseil municipal d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés 
bâties, pour une durée de quinze ans, les logements visés au 4° de l'article L. 351-2 du code de 
la construction et de l'habitation situés dans les zones France ruralités revitalisation mentionnées 
aux II et III de l’article 44 quindecies A du code général des impôts, qui sont, en vue de leur 
location, acquis et améliorés au moyen d'une aide financière de l'Agence Nationale pour 
l’Amélioration de l'Habitat par des personnes physiques.
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 Objet: TFPB: EXONÉRATION EN FAVEUR DES HOTELS POUR LES LOCAUX AFFECTES 
EXCLUSIVEMENT À UNE ACTIVITÉ D’HERBERGEMENT, DES LOCAUX CLASSÉS 
MEUBLÉS DE TOURISME OU DES CHAMBRES D’HÔTES - 2024_019 
 
 
Le Maire de la commune de Lamelouze expose les dispositions de l’article 1383 E bis du code 
général des impôts permettant au conseil municipal d’exonérer de taxe foncière sur les 
propriétés bâties, dans les zones France ruralités revitalisation mentionnées aux II et III de 
l’article 44 quindecies A du code général des impôts, les hôtels pour les locaux affectés 
exclusivement à une activité d'hébergement, les locaux classés meublés de tourisme ou les 
chambres d'hôtes. 
 
Il précise que la décision du conseil municipal peut concerner une, plusieurs ou l’ensemble de 
ces catégories de locaux. 
 
Dans les zones France ruralités revitalisation (FRR), les communes et les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre peuvent, sur délibération, 
accorder une exonération totale de taxe foncière sur les propriétés bâties, en faveur des hôtels 
pour les locaux affectés exclusivement à une activité d'hébergement, des locaux classés 
meublés de tourisme ou des chambres d'hôtes. 
 
Vu l’article 1383 E bis du code général des impôts, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Décide d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties : 
 
- Les hôtels pour les locaux affectés exclusivement à une activité d’hébergement 
 - les locaux classés meublés de tourisme 
 - les chambres d’hôtes 
 
Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
Résultat du vote : Adoptée 
 
 
 
Objet: TAXE D’HABITATION SUR LES RÉSIDENCES SECONDAIRES ET AUTRES LOCAUX 
MEUBLÉS NON AFFECTÉS À L’HABITATION PRINCIPALE. EXONÉRATION EN FAVEUR 
DES LOCAUX CLASSÉS MEUBLÉS DE TOURISME OU DES CHAMBRES D’HÔTES - 
2024_020 
 
Le Maire de la commune de Lamelouze expose les dispositions du III de l’article 1407 du code 
général des impôts permettant au conseil municipal d'exonérer de taxe d’habitation les locaux 
classés meublés de tourisme ou les chambres d’hôtes. 
Il précise que la décision du conseil municipal peut concerner une, plusieurs ou l’ensemble de 
ces catégories de locaux. 
 
Dans les zones France ruralités revitalisation (FRR), les communes peuvent, sur délibération, 
accorder une exonération totale de taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres 
locaux meublés non affectés à l’habitation principale en faveur des locaux classés meublés de 
tourisme ou des chambres d’hôtes. 
Cette délibération produit ses effets à raison des parts émises au profit des communes, des 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) sans fiscalité propre et des EPCI 
à fiscalité propre 
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Vu l’article 1407 du code général des impôts, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
Décide d’exonérer de taxe d’habitation : 
 
 - les locaux classés meublés de tourisme 
 - les chambres d’hôtes 
 
Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
 
 
Résultat du vote : Adoptée 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, et plus personne ne demandant la parole. 
 
La séance est levée à 20 heures et 00 minutes.              
 
    
 
 

Le Maire, 
Bruno BIONDINI  

 


